
Sur les hauteurs stratosphé-
riques de mon pays, le temps
n’est plus au beau fixe. Il pleut
à verse. S’il fait doux pour cer-

tains, il grêle, par contre, sur la tête
d’autres Algériens qui tutoyaient le
sommet impitoyable du pouvoir. On dit
souvent que plus dure sera la chute,
car plus haut que l’on se trouve, on est
assis que sur son derche. Je reprends
quelques dictons populaires pour être
in. C’est comme ça : aujourd’hui, on se
prélasse sous le soleil du pouvoir ; le
lendemain, on se retrouve à se gratter
le crâne, ne sachant par quel dispositif
machiavélique la roue a tourné dans le
sens contraire d’une montre. Un gou-
vernement saute ; un autre s’en vient.
Un Premier ministre entame sa traver-
sée du désert, un autre revoie la copie.
C’est la loi implacable du pouvoir ;
hier, on dispose de la décision ; le len-
demain, on reçoit sur la tronche un
gnon terrible. 

En effet, le patron des patrons
tutoyait le sommet ; autant dire qu’il
participait au pouvoir. Au point où la
vox populi disait de lui qu’il était un
faiseur de ministres, de walis et autres
directeurs généraux. C’est de notoriété
publique ! Untel est nommé ministre ;
le lendemain, la rue reprend en
chœur : «c’est un proche du patron
des patrons.» Oui, c’est sûr, il y est
pour quelque chose dans la nomina-
tion de ce ministre. Tel wali ? Il est der-
rière sa nomination. Cela relève-t-il
d’un fantasme populaire ou est-ce la
réalité du terrain ? Il n’y a pas de
fumée sans feu, comme on dit. En tout
état de cause, la rumeur fait son che-
minement inexorablement ; et le
peuple y croit, dur comme fer. Quelle
est la part de vérité ? Et la part de la
mystification ? On ne le saura peut-
être jamais. 

La presse nationale relève que le
patron des patrons aurait reçu un
paquet de mises en demeure pour des

chantiers en rade. Pas qu’un seul ! Des
dizaines. Ici, où est la part de vérité ?
Et la part du fantasme collectif ? Dans
ce genre d’affaire, il est difficile de
démêler le vrai du faux ; car le fruit est
dans le ver. Il faut ouvrir le fruit. Il faut
passer à la chirurgie. Il faut couper. Et
la vox populi n’arrêtera pas de fantas-
mer, tant que la vérité ne vient pas
d’en haut. Et si cela se confirme, y
aura-t-il passage de la justice ? Ou ne
serait-ce qu’un dossier parmi tant
d’autres ? 

Le sismographe fait des siennes, en
ce moment. Les plaques bougent ;
l’une enjambe l’autre ; il y a du séisme
dans l’air. Il est dans la nature du pou-
voir de jeter une sonde à la société
pour jauger sa réaction, avant d’agir
pour de vrai. Sauf que là, il n’y a pas
que la société qui est partie prenante.
Il y a 2019 qui se profile ; cette année
n’est pas si loin ; elle est à portée de
calendrier. Donc, on affûte ses armes ;
on se prépare au siège ; on affine ses
plans d’attaque ; on fait le tri des sou-
tiens potentiels ; et «le peuple opère
en marge (Tahar Djaout)». 

Surtout, qu’on ne vienne pas me
sonner les cloches avec des élections
transparentes. Démocratiques. Et tout
le toutim ! Je n’y crois pas du tout. Dès
lors, j’attends de voir qui aura le der-
nier : ce nouveau Premier ministre qui
en a vu dans la territoriale, les minis-
tères et les hautes sphères du pouvoir
; ou les forces d’une oligarchie qui a
fait boire la tasse à notre pays. Voilà
donc où on en est ! Pas seulement.
Des ministres ont sauté ; d’autres sont
arrivés. Ça paraît logique lors d’un
remaniement. Mais voilà, l’équipe sor-
tante n’a fait aucun bilan. Il faut néan-
moins préciser que si bilan il y a, il
s’agira en l’occurrence de juger de
l’action du président de la République.
On nous a assez rabâchés qu’il était
question d’appliquer, à la lettre, le pro-
gramme du Président ; du reste, c’était
le mot d’ordre du parti au pouvoir, le
FLN pour ne pas le nommer. Puis, les
nouveaux ministres, à peine installés,
ont remis en cause des décisions de
leurs prédécesseurs. Que se passe-t-il

donc ? Dites-nous ce qu’il y a. On a le
droit de savoir. 

La ville d’Aokas s’est transformée
en citadelle de la contestation intellec-
tuelle, par la grâce de décisions admi-
nistratives difficiles à avaler.
Bouzeguène a connu cet ostracisme.
Ça sent le soufre ! On a vite oublié que
l’interdiction de la conférence de
Mouloud Mammeri a enfanté le
Printemps berbère d’avril 1980. Aokas
est déclarée zone interdite aux intellec-
tuels, écrivains, poètes et universi-
taires. On n’en veut pas, là-bas. En fait,
l’administration de wilaya interdit sans
interdire ; puisque à chaque demande
d’autorisation, les pouvoirs publics
font la sourde oreille. Du mépris, en
somme ! Excédés, les jeunes d’Aokas
ont tenu à ce que Ramdane Achab
fasse sa conférence sur l’édition en
tamazight, lui-même étant éditeur. Pas
dans la rue, non. Dans un lieu appro-
prié : au centre culturel d’Aokas. La
police évacue la salle ; ça rappelle un
certain 20 Avril. Une évacuation cha-
hutée, selon les réseaux sociaux. Et
c’est le début de l’émeute ! Il y a
quelque chose qui m’échappe : l’admi-
nistration reçoit une demande, elle n’a
qu’à répondre et justifier sa réponse.
Que nenni, rien de rien  ! Au lieu d’en-
courager ces jeunes qui propagent la
culture, on est en train de les pousser
à la violence. En quoi une conférence
sur l’édition en tamazight dérangerait
l’ordre public ? Et en quoi une confé-
rence sur les poèmes kabyles anciens
avait troublé l’ordre public, en 1980 ? 

Repose en paix, Dda Lmulud !
Akkouche est venu, du Canada, pré-
senter son livre ; il n’a pas eu le temps
de souffler que le bâillon fait son sale
boulot ; Adli devait parler de «la pen-
sée kabyle», à Aokas, justement ; les
pouvoirs publics ont opposé sans rai-
son leur veto ; un café maure a fait l’af-
faire, etc. 

Qu’est-ce qui se passe chez nous ?
Qui donne ces ordres ? Le ministre de
l’Intérieur ? Le Premier ministre ? Le
wali ? Le chef de daïra ? Rien ne justi-
fie l’interdiction d’une conférence cul-
turelle ! L’Algérie a besoin de débattre.

Avec elle-même. Sur elle-même. De
tout. Et de rien. On a besoin de parler.
De s’exprimer. Oui, même sur l’autono-
mie ! Sur le beau. Sur l’écologie. Sur la
nature de l’Etat. Sur la corruption. Sur
l’avenir du pays. Sur la jeunesse qui
fout le camp. Il est important que le
ministre de l’Intérieur s’exprime sur ce
sujet. Qu’il éclaire notre lanterne ! Qu’il
nous dise le pourquoi du comment !
Les policiers, qui étaient ce jour-là à
Aokas, ont autre chose à faire qu’em-
pêcher une conférence de se tenir. Ils
ont autre chose à faire, Monsieur le
Ministre ! 

Oui, encore une fois, je fais appel à
un poète – Léo Ferré – pour me pas-
ser, gratos, une bouffée d’oxygène, car
j’étouffe en ce pays où la Parole n’a
pas droit de cité : «Bipède volupteur
de lyre/Epoux châtré de
Polymnie/Vérolé de lune à
confire/Grand-duc bouillon des librai-
ries/Maroufle à prendre à l’hexa-
mètre/Voyou décliné chez les
grecs/Albatros à chaîne et à
guêtres/Cigale qui claque du
bec/Poète, vos papiers !»  

Y. M.

Parlons-en !
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POUSSE AVEC EUX !

Réchauffement climatique et fonte des glaces de
la banquise. L’enquête avance très vite et pourrait
conclure à la culpabilité directe de…

… Ali Haddad !

Si je lis bien, et il m’arrive encore de lire correcte-
ment, malgré mes gros verres, Abdekka aurait ins-
truit Tebboune de «sévir contre les hommes d’af-
faires qui ne respectent pas les règles et ceux qui
transfèrent illégalement de l’argent à l’étranger». Je
l’ai toujours dit, la lecture, c’est instructif, ça vous
forge et ça vous éclaire le plus obscur des débarras.
Et donc, après avoir lu, mastiqué cette lecture et
digéré son contenu, aussitôt, immédiatement, tout-à-
coup-soudain m’est venue cette question : sévir
contre ceux qui transfèrent illégalement de l’argent à
l’étranger, c’est bien, mais que faire de ceux qui
transfèrent illégalement des… êtres humains, des
«amis» vers l’étranger ? Il me revient à l’esprit la
saga de ce monsieur dont plus personne ou presque
ne parle vraiment aujourd’hui. Oh, zut ! J’ai son nom

sur le bout de la langue, maudite langue d’habitude
tellement pendue, mais là, soudain muette ! Mais si,
voyons ! L’homme qui avait été averti qu’il devait
décamper fissa de son appart’, qu’il était attendu à
l’aéroport pour une exfiltration express vers l’impu-
nité. Je suis sûr que son nom va me revenir en cours
de chronique. Et donc, je m’interroge. La chasse aux
hommes d’affaires, c’est cool ! Mais quid de la chas-
se aux hommes des très très grosses affaires ?
Ceux qui avaient et ont encore le projet de vendre
clés en main le sol, le sous-sol, voire nos dessous et
ceux de nos femmes et enfants à l’Amérique ou à
une quelconque autre puissance planétaire dont ils
ont, pour beaucoup, pris la nationalité ? Là, oui ! Si
cette chasse-là était annoncée, ouverte et en cours,
Wallah que je courrais sans me faire prier avec la
meute. Juste pour le plaisir de mordiller les chevilles
fines des «exfiltrés» de la République. Mais com-
ment il s’appelait, bon Dieu ? Je pensais retrouver
son nom en fin de chronique, mais que voulez-vous
? Avec l’âge, la canicule et l’absence de digicode en
bas de mon immeuble, la mémoire flanche. Je fume
du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

L’exfiltré, la mémoire qui coince
et ma théorie sur les digicodes !
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